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METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE  

Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence  

19 JUIN 2019 

 
Conformément aux dispositions légales en 
vigueur, le procès-verbal de la séance a été 
affiché aux portes du siège de la Métropole Aix-
Marseille-Provence et aux portes du Conseil de 
Territoire à partir du 24 juin 2019 et ce, pour une 
durée de deux mois. 
 

♦♦♦♦♦♦♦♦♦ 

 
Etaient présents Mesdames et Messieurs :  
 
M. Martial ALVAREZ, M. Alain ARAGNEAU, 
Mme Martine ARFI, M. François BERNARDINI, 
M. Philippe CAIZERGUES, Mme Aline 
CIANFARANI, Mme Monique CISELLO, Mme 
Laëtitia DEFFOBIS, Mme Chantal GAMBI, M. 
Yves GARCIA, Mme Muriel GINIES, Mme 
Elisabeth GREFF, M. Gérald GUILLEMONT, M. 
Jean GUILLON, M. Jean HETSCH, Mme Nicole 
JOULIA, M. Philippe MAURIZOT, M. Louis 
MICHEL, Mme Claudie MORA, M. Paul 
MOUILLARD, Mme Hélène PHILIP de 
PARSCAU, M. René RAIMONDI, Mme Monique 
TRINQUET 
 
 
Etaient absents et représentés Mesdames et 
Messieurs :  
 
Mme Anne-Caroline CIPREO par M. René 
RAIMONDI, M. Alain DELYANNIS par M. Paul 
MOUILLARD, M. Jean-Louis DEROT par M. 
Yves GARCIA, M. Gilbert FERRARI par Mme 
Muriel GINIES, M. Daniel GAGNON par Mme 
Hélène PHILIP de PARSCAU, Mme Sonia 
GRACH par Mme Aline CIANFARANI, M. Michel 
LEBAN par Mme Claudie MORA, M. Philippe 
POMAR par M. Jean HETSCH, Mme Maryse 
RODDE par M. Jean GUILLON, M. Yves VIDAL 
par M. François BERNARDINI, M. Frédéric 
VIGOUROUX par Mme Martine ARFI 
 
 
Etaient absents et excusés Mesdames et 
Messieurs :  
 
Mme Simone ALOY, M. Eric CASADO, M. Jean-
Marc CHARRIER, Mme Béatrix ESPALLARDO, 
M. Gaëtan FERNANDEZ, Mme Fabienne 
GRUNINGER, M. Daniel HIGLI, Mme Véronique 
IORIO, Mme Monique POTIN, Mme 
Emmanuelle PRETOT 
 

Monsieur le Président a proposé au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence d'accepter les 
conclusions exposées ci-après et de les 
convertir en délibérations. 
 
 
Délibération n° 93/19 
■ Approbation du Budget Supplémentaire 
2019 de l'Etat spécial de territoire Istres-
Ouest Provence  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Comme le budget primitif, le Budget 
Supplémentaire de l'État spécial de territoire est 
établit selon la nomenclature M57. 
 
Monsieur le Président indique au Conseil de 
Territoire qu'en cours d'année, il soumet à 
l'assemblée délibérante un budget 
supplémentaire. Celui-ci a pour objet de réaliser 
un ajustement des prévisions budgétaires en 
recettes et/ou en dépenses et permet ainsi de 
prendre en compte des éléments nouveaux, non 
intégrés dans les documents budgétaires 
précédents. 
 
Les principaux ajustements intégrés dans le 
budget supplémentaire sont les suivants : 
- Inscription de 450 000 € supplémentaires 
correspondant à une augmentation de 
l'abondement de la régie de la halle athlétisme 
et au transfert relatif aux conventions de gestion 
2019 du chapitre 65 vers le chapitre 011.  
- Augmentation de crédits correspondant 
essentiellement à des dépenses d’équipement 
liés à l'aménagement de la voirie. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du 
Conseil de la Métropole du 28 avril 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

 
 



DELIBERE  
 
Article unique :  
Est approuvé le Budget Supplémentaire 2019 de 
l'État spécial de territoire Istres-Ouest Provence. 
Il s'équilibre en dépenses et en recettes comme 
indiqués ci-après : 
 
Section de Fonctionnement : 460 000 € 
 
Section d'Investissement : 13 112 657 € 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
Délibération n° 94/19 
■ Mise en œuvre d'un programme 
opérationnel de prévention et 
d'accompagnement en copropriétés 
(POPAC) au bénéfice des copropriétés du 
quartier Maille I/Mercure à Miramas - 
Convention avec l'Agence Nationale de 
l'Habitat (ANAH) et l'État - Désignation de 
l'opérateur chargé du suivi-animation  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Le protocole de préfiguration du programme de 
rénovation urbaine (PRU) du quartier Maille1-
Mercure à Miramas a permis de mener à bien 
un diagnostic physique, technique et social des 
copropriétés Le Levant et La Rousse 2 situées 
dans ce périmètre. Ce diagnostic a mis en 
évidence un certain nombre de 
dysfonctionnements dans l’organisation, la 
gestion et l’entretien de ces deux copropriétés, 
susceptibles de les fragiliser durablement. 
 
Par ailleurs, certains projets d’aménagement 
envisagés dans le cadre du PRU vont fortement 
impacter les copropriétés : démolition du 
bâtiment F et reconfiguration des accès pour La 
Rousse 2, disparition des commerces en pied 
d’immeuble pour le Levant, etc. Ces opérations 
vont nécessiter l’implication des copropriétaires 
et de leurs conseils syndicaux, tant au niveau 
des rapports avec les tiers, notamment la 
maîtrise d’œuvre des aménagements publics, 
qu’au niveau des décisions à prendre en 
assemblées générales. Aussi, pour ne pas 
ajouter aux difficultés déjà recensées, il importe 
que ces derniers soient parfaitement formés sur 
les processus décisionnels propres au régime 
de la copropriété. 
 
A ces fins, il est proposé de mettre en œuvre un 
programme opérationnel de prévention et 
d’accompagnement en copropriété (POPAC). 
 
Le POPAC est un dispositif proposé par 
l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH), destiné 
à prévenir ou stopper un processus de 

déqualification de copropriétés montrant des 
signes de fragilité. 
 
Il s’agit de mettre en place une ingénierie 
opérationnelle destinée à remédier aux 
difficultés rencontrées de manière précoce par 
des copropriétés, afin de résorber le plus en 
amont possible et à moindre coût pour les 
copropriétaires et les pouvoirs publics les 
dysfonctionnements naissants. Un POPAC n’a 
donc pas vocation à se substituer à un dispositif 
curatif. 
 
La mise en œuvre d’un POPAC est 
subordonnée à la signature d’une convention 
d’opération d’une durée de trois ans entre 
l’ANAH, l'État et le maître d’ouvrage du 
dispositif. Cette convention prévoit les actions à 
mettre en œuvre et définit le montant de la 
subvention versée par l’ANAH. 
 
En l’espèce, la maîtrise d’ouvrage sera assurée 
par la Métropole Aix-Marseille-Provence qui 
confiera le suivi-animation du programme à un 
opérateur dans le cadre d’un marché de 
prestation de services à intervenir. 
 
Le budget global de l’opération est estimé à 
96 000 € TTC sur trois ans et il est prévu de 
solliciter auprès de l’Anah une subvention à 
hauteur de 50 % du montant de la dépense 
H.T., soit 40 000 €. 
 
Les principales actions inscrites dans la 
convention ci-annexée se déclinent selon trois 
thématiques : 
− La connaissance et le suivi des copropriétés, 
− L’accompagnement individualisé des 

copropriétaires, 
− Les animations collectives. 
 
A l’issue du programme, les copropriétaires 
disposeront de tous les outils leur permettant de 
prendre les décisions les plus pertinentes pour 
l’avenir de leur copropriété et d’être des 
interlocuteurs avisés tant à l’encontre de leurs 
prestataires (syndics, fournisseurs d’énergie, 
entreprises diverses) que dans le cadre de la 
co-construction du projet urbain relevant du 
PRU de la Maille 1-Mercure. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 



La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du 
Conseil de la Métropole du 28 avril 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
Les préconisations du diagnostic des 
copropriétés du quartier Maille1-Mercure à 
Miramas réalisé dans le cadre du protocole de 
préfiguration du programme de rénovation 
urbaine dudit quartier ; 
La délibération du Conseil d’administration de 
l’Anah n° 2015-43 du 25 novembre 2015 relative 
à la généralisation du financement des 
programmes opérationnels de prévention et 
d’accompagnement en copropriété. 
 

CONSIDERANT 
 
Qu’il ressort du diagnostic réalisé dans le cadre 
du protocole de préfiguration du PRU Maille 1-
Mercure que les copropriétés Le Levant et La 
Rousse 2 font face à des dysfonctionnements 
de nature à les entraîner dans la spirale de la 
fragilité ; 
 
Que le PRU nécessite d’être co-construit avec 
les habitants, notamment les copropriétaires, et 
qu’il est essentiel que ces derniers disposent de 
tous les outils leur permettant de prendre 
collectivement les décisions les plus   
opportunes ; 
 
Que le POPAC constitue le dispositif préventif le 
plus adapté pour répondre à ces 
problématiques ; 
 
Qu’il y a lieu de conclure une convention 
d’opération avec l’ANAH pour sa mise en 
œuvre ; 
 
Qu’il y a lieu de désigner une équipe 
opérationnelle pour assurer le suivi-animation de 
ce dispositif sur ce périmètre pendant toute la 
durée du POPAC (3 ans). 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvée la convention entre l’Agence 
Nationale de l’Habitat (ANAH), l'État et la 
Métropole Aix-Marseille-Provence relative à la 
mise en œuvre d’un POPAC au bénéfice des 
deux copropriétés du quartier Maille1-Mercure à 
Miramas telle qu’elle figure en annexe. 
 
Article 2 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
est autorisé à signer ladite convention et à 
solliciter l’ANAH en vue de l’octroi d’une 

participation correspondant à 50 % du coût 
global estimé H.T. de l’opération, soit une 
subvention de 40 000 € pour la durée totale de 
la convention fixée à trois ans. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
est autorisé à lancer le marché en vue de la 
désignation d’un opérateur chargé du suivi-
animation du POPAC. 
 
Article 4 :  
Les crédits nécessaires seront inscrits au 
budget 2020 et suivants de la Métropole, 
chapitre 2018500100, nature 2031, code 
opération 2018500100. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
Délibération n° 95/19 
■ Remise gracieuse sollicitée par Madame 
Odile CERVERA pour son frère Monsieur 
Philippe THIEMONGE tendant à ce qu'il soit 
déchargé de l'obligation de payer la somme 
de 219,70 euros suite à l'émission du titre de 
recettes n° 106 du 2 avril 2019. 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Dans le cadre des activités de prêt de 
documents de la médiathèque intercommunale 
située sur le territoire Istres-Ouest Provence, la 
non restitution des documents dans les 
conditions prescrites par le règlement intérieur, 
approuvé par arrêté n° 26/14 du Président du 
SAN Ouest Provence du 12 février 2014, 
conduit à l'émission d'un titre de recettes pour 
recouvrer les pénalités dues. 
 
En effet, l'article 7 du règlement intérieur intitulé 
« Procédure en cas de non restitution des 
documents dans les délais impartis » dispose 
que : « En cas de non restitution des documents 
dans les délais prescrits (article 6-2), la 
procédure de suivi des retards détaillée ci-
dessous s'applique à tous les adhérents :  
- un rappel est transmis à l'emprunteur entre le 
5eme et le 12eme jour après la date limite du retour 
du ou des documents (par mail si l'adhérent 
dispose d'une adresse électronique ou par lettre 
simple dans le cas contraire). 
- la carte de l'adhérent est bloquée à compter du 
12eme jour de retard. 
- un dernier avis (avant envoi au Trésor Public) 
suit le précédent courrier entre le 13eme et le 
25eme jour après la date limite de retour (par 
mail, comme ci-dessus, ou par lettre simple). 
Au terme de ces deux avis, soit à compter du 
26eme jour de retard, le dossier est transmis au 
Trésor Public. La demande de remboursement 
intègre alors tous les frais afférents au dossier. 



A cette étape, l'adhérent n'a plus la possibilité de 
restituer les documents ni de les rembourser à 
la médiathèque.» 
  
Dans ce cadre, il a été émis, le 2 avril 2019, un 
titre de recettes n° 106 d'un montant de 219,70 
euros à l'encontre de Monsieur Philippe 
THIEMONGE pour non restitution des 
documents empruntés dans les délais impartis. 
 
Par courrier en date du 26 avril 2019, Madame 
Odile CERVERA nous informe du décès de son 
frère Monsieur Philippe THIEMONGE et formule, 
de ce fait, une demande de remise gracieuse 
tendant à ce que la collectivité la décharge en 
tant que délégataire et responsable de l'actif et 
passif des comptes bancaires détenus par son 
frère, de l'obligation de payer la somme de 
219,70 euros. 
 
En application du chapitre 2 du titre 8 de 
l'instruction codificatrice n° 11-022-M0 du 16 
décembre 2011 relative au recouvrement des 
recettes des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux, l'assemblée 
délibérante peut accorder une remise gracieuse 
à un débiteur qui invoque tout motif plaidant en 
sa faveur (situation de ressources, charges de 
famille, décès, etc.). 
 
Conformément à l’article L. 5218-8-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence peut 
bénéficier des recettes liées à l’exploitation des 
services publics en vertu des compétences qu’il 
exerce en application de l’article L. 5218-7.  
En l'espèce, le décès de Monsieur Philippe 
THIEMONGE peut justifier l'octroi d'une remise 
gracieuse à son égard. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
L'instruction codificatrice n°11-022-M0 du 16 
décembre 2011 relative au recouvrement des 
recettes des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du 
Conseil de la Métropole du 28 avril 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

L'arrêté n° 26/14 du Président du SAN Ouest 
Provence du 12 février 2014 approuvant le 
règlement intérieur de la médiathèque 
intercommunale de Ouest Provence. 
 

CONSIDÉRANT 
 
Que la médiathèque intercommunale est un 
service public chargé de contribuer aux loisirs, à 
l'information, à la recherche documentaire, à 
l’éducation permanente et à l’activité culturelle 
de la population ; 
 
Que dans ce cadre, l’accès au réseau des 
médiathèques du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence est ouvert à tous et permet 
librement la consultation sur place ou l'emprunt 
des documents de l'ensemble de la collection ; 
 
Que Monsieur Philippe THIEMONGE a 
emprunté, le 30 mars 2018, des documents dont 
les retours étaient prévus le 6 avril 2018 ; 
 
Que Monsieur Philippe THIEMONGE n'a pas 
restitué lesdits documents dans les délais 
impartis ; 
 
Qu'à cet effet, le Trésor Public de Marseille 
Municipale et Métropole Aix-Marseille-Provence 
a émis à son encontre le titre de recettes n° 106 
en date du 2 avril 2019 d'un montant de 219,70 
euros ;  
 
Que Madame Odile CERVERA, sa sœur certifie 
avoir restitué les documents peu après le décès 
de son frère survenu en date du 1er mai 2018 ; 
 
Qu'après recherches, les documents n'ont pas 
été retrouvés au sein des rayons de la 
médiathèque intercommunale ;  
 
Que néanmoins en raison du décès de Monsieur 
Philippe THIEMONGE, le Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence souhaite l'exonérer de 
cette dette. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DÉLIBÈRE  
 
Article unique :  
Est approuvée la remise gracieuse sollicitée par 
Madame Odile CERVERA pour son frère 
Monsieur Philippe THIEMONGE, tendant à ce 
qu'il soit déchargé de l'obligation de payer la 
somme de 219,70 euros suite à l'émission du 
titre de recettes n° 106 du 2 avril 2019. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 
 
 



Délibération n° 96/19 
■ Remise gracieuse sollicitée par Madame 
Rahlia ABBOU tendant à ce qu'elle soit 
déchargée de l'obligation de payer la somme 
de 80,28 euros suite à l'émission du titre de 
recettes n° 6 du 23 janvier 2019.  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Dans le cadre des activités de prêt de 
documents de la médiathèque intercommunale 
située sur le territoire Istres-Ouest Provence, la 
non restitution des documents dans les 
conditions prescrites par le règlement intérieur, 
approuvé par arrêté n° 26/14 du Président du 
SAN Ouest Provence du 12 février 2014, 
conduit à l'émission d'un titre de recettes pour 
recouvrer les pénalités dues. 
  
En effet, l'article 7 du règlement intérieur intitulé 
« Procédure en cas de non restitution des 
documents dans les délais impartis » dispose 
que : « En cas de non restitution des documents 
dans les délais prescrits (article 6-2), la 
procédure de suivi des retards détaillée ci-
dessous s'applique à tous les adhérents :  
- un rappel est transmis à l'emprunteur entre le 
5eme et le 12eme jour après la date limite du retour 
du ou des documents (par mail si l'adhérent 
dispose d'une adresse électronique ou par lettre 
simple dans le cas contraire). 
- la carte de l'adhérent est bloquée à compter du 
12eme jour de retard. 
- un dernier avis (avant envoi au Trésor Public) 
suit le précédent courrier entre le 13eme et le 
25eme jour après la date limite de retour (par 
mail, comme ci-dessus, ou par lettre simple). 
Au terme de ces deux avis, soit à compter du 
26eme jour de retard, le dossier est transmis au 
Trésor Public. La demande de remboursement 
intègre alors tous les frais afférents au dossier. 
A cette étape, l'adhérent n'a plus la possibilité de 
restituer les documents ni de les rembourser à 
la médiathèque.» 
  
Dans ce cadre, il a été émis, le 23 janvier 2019, 
un titre de recettes n° 6 d'un montant de 80,28 
euros à l'encontre de Madame Rahlia ABBOU 
pour non restitution d'un document emprunté 
dans les délais impartis, n'ayant pas reçu les 
rappels qui lui ont été adressés en raison d'un 
déménagement. 
 
Par courrier en date du 13 mars 2019, Madame 
Rahlia ABBOU a formulé une demande de 
remise gracieuse tendant à la décharger de 
l'obligation de payer la somme de 80,28 euros 
mise à sa charge en raison de sa situation 
financière précaire qui ne lui permet pas de 
s'acquitter de cette dette (sans emploi et 
actuellement enceinte). 
  

En application du chapitre 2 du titre 8 de 
l'instruction codificatrice n° 11-022-M0 du 16 
décembre 2011 relative au recouvrement des 
recettes des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux, l'assemblée 
délibérante peut accorder une remise gracieuse 
à un débiteur qui invoque tout motif plaidant en 
sa faveur (situation de ressources, charges de 
famille, etc.). 
 
Conformément à l’article L. 5218-8-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence peut 
bénéficier des recettes liées à l’exploitation des 
services publics en vertu des compétences qu’il 
exerce en application de l’article 5218-7.  
En l'espèce, la situation financière précaire de 
Madame Rahlia ABBOU peut justifier l'octroi 
d'une remise gracieuse à son égard. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
L'instruction codificatrice n°11-022-M0 du 16 
décembre 2011 relative au recouvrement des 
recettes des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du 
Conseil de la Métropole du 28 avril 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
L'arrêté n° 26/14 du Président du SAN Ouest 
Provence du 12 février 2014 approuvant le 
règlement intérieur de la médiathèque 
intercommunale de Ouest Provence. 
 

CONSIDÉRANT 
 
Que la médiathèque intercommunale est un 
service public chargé de contribuer aux loisirs, à 
l'information, à la recherche documentaire, à 
l’éducation permanente et à l’activité culturelle 
de la population ; 
 
Que dans ce cadre, l’accès au réseau des 
médiathèques du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence est ouvert à tous et permet 
librement la consultation sur place ou l'emprunt 
des documents de l'ensemble de la collection ; 
 



Que Madame Rahlia ABBOU a emprunté, le 21 
avril 2018, un document dont le retour était 
prévu le 28 avril 2018 ; 
 
Que Madame Rahlia ABBOU n'a pas restitué 
ledit document dans les délais impartis ; 
 
Qu'a cet effet, le Trésor Public de Marseille 
Municipale et Métropole Aix-Marseille-Provence 
a émis à son encontre le titre de recettes n° 6 en 
date du 23 janvier 2019 d'un montant de 80,28 
euros ;  
 
Qu'en raison de la situation financière précaire 
dans laquelle se trouve Madame Rahlia 
ABBOU, sans emploi et actuellement enceinte, 
le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence 
souhaite l'exonérer de sa dette ;  
 
Que Madame Rahlia ABBOU détient toujours le 
DVD en sa possession et s'engage à le restituer 
à la médiathèque intercommunale dans les 
meilleurs délais. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DÉLIBÈRE  
 
Article unique :  
Est approuvée la remise gracieuse sollicitée par 
Madame Rahlia ABBOU, tendant à ce qu'elle 
soit déchargée de l'obligation de payer la 
somme de 80,28 euros suite à l'émission du titre 
de recettes n° 6 du 23 janvier 2019. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
Délibération n° 97/19 
■ Plan Local d'Urbanisme d'Istres – 
Modification simplifiée n° 4 - Approbation 
des modalités de la mise à disposition   
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence soumet au Conseil de 
Territoire le rapport suivant :  
 
La modification simplifiée n° 4 du Plan Local de 
l'Urbanisme (PLU) de la commune d'Istres a été 
prescrite par arrêté n° 19/111/CM du 14 mai 
2019 de la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence conformément à l'article L. 
153-45 du Code de l’Urbanisme. 
 
Cette procédure a pour objet de supprimer les 
emplacements réservés n° 74 (destiné à la 
création d'espaces verts) et n° 77 (destiné à du 
stationnement) et d'ajouter un article dans les 
dispositions générales du règlement, relatif aux 
unités extérieures de climatisations et assimilés.  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence précise que pour la mise 
en œuvre de la procédure de modification 

simplifiée, conformément à l'article L. 153-47 du 
Code de l’Urbanisme, le projet de modification, 
l’exposé de ses motifs et, le cas échéant, les 
avis émis par les personnes associées 
mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 du 
Code de l’Urbanisme doivent être mis à 
disposition du public pendant un mois, dans des 
conditions lui permettant de formuler ses 
observations. Ces observations sont alors 
enregistrées et conservées. 
 
Les modalités de cette mise à disposition 
doivent être précisées par le Conseil de 
Territoire et portées à la connaissance du public 
au moins huit jours avant le début de cette mise 
à disposition.  
 
A l’issue de la mise à disposition, Madame la 
Présidente de la Métropole en présentera le 
bilan devant le Conseil de la Métropole, qui 
devra délibérer et adopter le projet 
éventuellement modifié pour tenir compte des 
avis émis et des observations du public par 
délibération motivée. 
 
Ces modalités, adaptées à l’importance des 
modifications projetées, consisteront en :  
- L’affichage de la présente délibération au 
moins huit jours avant le début de cette mise à 
disposition du public et pendant toute sa durée à 
la Direction de l'Aménagement du Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence, ainsi qu'à 
l’Hôtel de ville de la commune d’Istres, 
- La mise à disposition d’un dossier de 
modification simplifiée et d’un registre 
permettant au public de formuler des 
observations à la Direction de l'Aménagement 
du Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence, 
Allée de la Passe Pierre Bât Trigance 4 13800 à 
Istres, ainsi qu'à la Direction de l’Urbanisme 
Opérationnel de l’Hôtel de ville, 1 esplanade 
Bernardin Laugier 13800 à Istres, du lundi 26 
août 2019 au vendredi 27 septembre 2019 
inclus, soit durant 33 jours consécutifs aux jours 
et aux heures usuels d'ouvertures de ces deux 
directions, 
- La mise en ligne du dossier sur le site internet 
officiel du Conseil de Territoire : 
http://www.ouestprovence.fr, 
- L’insertion d’un avis au public dans la presse 
locale. 
 
Monsieur le Président propose donc au Conseil 
de Territoire d'approuver les modalités de la 
mise à disposition du public du dossier de 
modification simplifiée n° 4 du Plan local 
d’urbanisme. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence,  



 
Vu  
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Le Code de l’Urbanisme ; 
La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
Engagement National pour l’Environnement 
(ENE) ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM) ; 
La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour 
l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové 
(ALUR) ; 
La loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 de 
Simplification de la Vie des Entreprises et 
portant dispositions diverses de simplification et 
de clarification du droit et des procédures 
administratives ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République (NOTRe) ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du 
Conseil de la Métropole du 28 avril 2016 de 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ;  
La délibération cadre n° URB 002-3560/18/CM 
du Conseil de la Métropole du 15 février 2018 
portant répartition des compétences relatives à 
la modification simplifiée des documents 
d’urbanisme (Plan d’Occupation des Sols et 
Plan Local d’Urbanisme) entre le Conseil de la 
Métropole, les Conseils de Territoire et leurs 
présidents respectifs ; 
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune 
d’Istres en vigueur. 
 
Ouï le rapport ci-dessus,  
 

CONSIDÉRANT 
 
Que la suppression des emplacements réservés 
n° 74 et n° 77 ainsi que l'ajout d'un article dans 
les dispositions générales du règlement, relatif 
aux unités extérieures de climatisation et 
assimilés relèvent du champ d’application de la 
procédure de modification simplifiée 
conformément à l’article L. 153-45 du Code de 
l’Urbanisme ; 
Que pour la mise en œuvre de la procédure de 
modification dans sa forme simplifiée, le projet 
de modification, l’exposé de ses motifs et, le cas 
échéant, les avis émis par les personnes 
associées mentionnés aux articles L. 132-7 et L. 
132-9 du Code de l’Urbanisme sont mis à 
disposition du public pendant un mois, dans des 
conditions lui permettant de formuler ses 
observations, et que ces observations sont alors 
enregistrées et conservées ; 
Que conformément à l'article L. 153-47 du Code 
de l'Urbanisme les modalités de la mise à 
disposition doivent être précisées par l'organe 
délibérant compétent. 

 
DÉLIBÈRE  

 
Article 1 :  
Les modalités de la mise à disposition sont 
fixées comme suit :  
- L’affichage de la présente délibération au 
moins huit jours avant le début de cette mise à 
disposition du public et pendant toute sa durée à 
la Direction de l'Aménagement du Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence, ainsi qu'à 
l’Hôtel de ville de la commune d’Istres, 
- La mise à disposition d’un dossier de 
modification simplifiée et d’un registre 
permettant au public de formuler des 
observations à la Direction de l'Aménagement 
du Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence, 
Allée de la Passe Pierre Bât Trigance 4 13800 à 
Istres, ainsi qu'à la Direction de l’Urbanisme 
Opérationnel de l’Hôtel de ville, 1 esplanade 
Bernardin Laugier 13800 à Istres, du lundi 26 
août 2019 au vendredi 27 septembre 2019 
inclus, soit durant 33 jours consécutifs aux jours 
et aux heures usuels d'ouvertures de ces deux 
directions, 
- La mise en ligne du dossier sur le site internet 
officiel du Conseil de Territoire : 
http://www.ouestprovence.fr, 
- L’insertion d’un avis au public dans la presse 
locale. 
 
Article 2 :  
La présente délibération fera l’objet, 
conformément à l’article L.153-47 du Code de 
l’Urbanisme, d’un avis qui sera publié en 
caractères apparents dans un journal diffusé 
dans le Département, et ce huit jours au moins 
avant le début de la mise à disposition du public.  
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
Délibération n° 98/19 
■ Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Miramas – saisine du Conseil de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence - Engagement de la 
procédure de modification simplifiée n° 1  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Le 1er janvier 2016 la Métropole Aix-Marseille-
Provence a été créée par fusion de six 
intercommunalités des Bouches-du-Rhône : les 
Communautés d’Agglomération du Pays d’Aix, 
de l’Agglopole Provence, du Pays d’Aubagne et 
de l’Etoile, du Pays de Martigues, la 
Communauté Urbaine Marseille Provence 
Métropole et la SAN Ouest Provence. 
 
Depuis le 1er janvier 2018, la Métropole exerce la 
compétence en matière de Plan Local 
d'Urbanisme (PLU) et documents en tenant lieu 
sur le périmètre de tous ses territoires. 



 
Par délibération cadre n° URB 002-3560/18/CM 
du 15 février 2018 le Conseil de la Métropole a 
défini la répartition des compétences relatives à 
la modification simplifiée des documents 
d'urbanisme (Plan d’Occupation des Sols et 
Plan Local d’Urbanisme) entre le Conseil de la 
Métropole, le Conseil de Territoire et leurs 
présidents respectifs. 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de 
Miramas a été approuvé par délibération du 
Conseil municipal n° 121/13 du 26 juin 2013 et 
révisé le 5 juillet 2017 par délibération du 
Conseil municipal n° 131/17 ; il a fait l'objet 
d'une modification prescrite par arrêté n° 
19/016/CM du 8 février 2019 en cours de 
procédure et d'une mise à jour approuvée par 
arrêté n° 2/09 du 26 février 2019. 
 
La commune de Miramas a sollicité le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence par courrier 
afin qu’il saisisse le Conseil de la Métropole 
pour l’engagement d'une procédure de 
modification simplifiée n° 1 pour permettre : 
- la suppression d'emplacements réservés dans 
la Zone d'Aménagement Concerté (ZAC) de la 
Péronne, l'aménageur de la ZAC ayant acquis 
les terrains nécessaires à leur aménagement,  
- une meilleure figuration du lac de Saint Suspi 
et une mise en évidence de la délimitation des 
ZAC, qui manquent de lisibilité, 
- le rajout de la planche graphique du zonage 
d'assainissement des eaux pluviales qui a été 
omise lors de l'approbation du Plan Local 
d'Urbanisme le 5 juillet 2017. 
 
Les adaptations du Plan Local d'Urbanisme 
envisagées remplissent les conditions définies 
par le Code de l’Urbanisme pour y procéder par 
voie d’une procédure de modification simplifiée 
n° 1. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence,  
 
Vu 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Le Code de l’Urbanisme ; 
La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
Engagement National pour l’Environnement 
(ENE) ; 
La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour 
l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové 
(ALUR) ; 
La loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 de 
Simplification de la Vie des Entreprises et 
portant dispositions diverses de simplification et 

de clarification du droit et des procédures 
administratives ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du 
Conseil de la Métropole du 28 avril 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération cadre n° URB 002-3560/18/CM 
du 15 février 2018 du Conseil de la Métropole 
portant répartition des compétences relatives à 
la modification simplifiée des documents 
d’urbanisme (Plan d’Occupation des Sols et 
Plan Local d’Urbanisme) entre le Conseil de la 
Métropole, les Conseils de Territoire et leurs 
présidents respectifs ; 
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de 
Miramas en vigueur ; 
Le courrier de la commune de Miramas 
saisissant le Conseil de Territoire afin qu’il 
demande au Conseil de la Métropole Aix-
Marseille-Provence de solliciter l’engagement 
d'une procédure de modification simplifiée du 
Plan Local d'Urbanisme. 
 

CONSIDÉRANT 
 
Que la commune de Miramas a sollicité le 
Conseil de Territoire afin qu’il saisisse le Conseil 
de la Métropole pour l’engagement d’une 
procédure de modification simplifiée n° 1 du 
Plan Local d’Urbanisme pour permettre : 
- la suppression d'emplacements réservés dans 
la Zone d'Aménagement Concerté (ZAC) de la 
Péronne, l'aménageur de la ZAC ayant acquis 
les terrains nécessaires à leur aménagement,  
- une meilleure figuration du lac de Saint Suspi 
et une mise en évidence de la délimitation des 
ZAC, qui manquent de lisibilité, 
- le rajout de la planche graphique du zonage 
d'assainissement des eaux pluviales qui a été 
omise lors de l'approbation du Plan Local 
d'Urbanisme le 5 juillet 2017 ; 
 
Que conformément à la délibération cadre n° 
URB 002-3560/18/CM du 15 février 2018 du 
Conseil de la Métropole relative à la répartition 
des compétences entre le Conseil de la 
Métropole et les Conseils de Territoire, il 
convient que le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence saisisse le Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Que les adaptations du Plan Local d’Urbanisme 
envisagées remplissent les conditions définies 
par le Code de l’Urbanisme pour y procéder par 
voie d’une procédure de modification simplifiée. 
 
Ouï le rapport ci-dessus,  
 

DÉLIBÈRE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire demande au Conseil de 
la Métropole de solliciter de Madame la 



Présidente de la Métropole Aix-Marseille-
Provence l’engagement d'une procédure de 
modification simplifiée n° 1 du Plan Local 
d’Urbanisme de Miramas. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
Délibération n° 99/19 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 20 juin 2019 - 
Budgets annexes de la Métropole Aix-
Marseille-Provence - Adoption des Comptes 
de Gestion de l'exercice 2018 du territoire 
Istres-Ouest Provence.  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Conseil de 
la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux 
conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le 
délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne 
peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut 
d'avis émis dans ce délai, le Conseil de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication 
des pièces relatives aux affaires qui lui sont 
soumises. L'avis ou, à défaut, le document 
prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi 
dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la 
Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 4 juin 2019 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole relatif 
aux budgets annexes de la Métropole Aix-
Marseille-Provence - Adoption des Comptes de 
Gestion de l'exercice 2018 du territoire Istres-
Ouest Provence, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  

 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 4 juin 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article 
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 4 juin 
2019 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif aux budgets annexes de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence - Adoption 
des Comptes de Gestion de l'exercice 2018 du 
territoire Istres-Ouest Provence préalablement à 
son examen par le Conseil de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable 
sur le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif aux budgets annexes de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence - Adoption 
des Comptes de Gestion de l'exercice 2018 du 
territoire Istres-Ouest Provence, joint à la 
présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
Délibération n° 100/19  
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 20 juin 2019 - 
Budgets annexes de la Métropole Aix-
Marseille-Provence - Adoption des Comptes 
Administratifs de l'exercice 2018 du territoire 
Istres-Ouest Provence.  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Conseil de 
la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux 
conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 



- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le 
délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne 
peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut 
d'avis émis dans ce délai, le Conseil de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication 
des pièces relatives aux affaires qui lui sont 
soumises. L'avis ou, à défaut, le document 
prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi 
dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la 
Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 4 juin 2019 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole relatif 
aux budgets annexes de la Métropole Aix-
Marseille-Provence - Adoption des Comptes 
Administratifs de l'exercice 2018 du territoire 
Istres-Ouest Provence, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 4 juin 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article 
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 4 juin 
2019 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif aux budgets annexes de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence - Adoption 
des Comptes Administratifs de l'exercice 2018 
du territoire Istres-Ouest Provence 
préalablement à son examen par le Conseil de 
la Métropole. 

 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable 
sur le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif aux budgets annexes de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence - Adoption 
des Comptes Administratifs de l'exercice 2018 
du territoire Istres-Ouest Provence, joint à la 
présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
Délibération n° 101/19  
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 20 juin 2019 - 
Budgets annexes de la Métropole Aix-
Marseille-Provence - Affectation des 
résultats 2018 du territoire Istres-Ouest 
Provence  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Conseil de 
la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux 
conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le 
délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne 
peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut 
d'avis émis dans ce délai, le Conseil de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication 
des pièces relatives aux affaires qui lui sont 
soumises. L'avis ou, à défaut, le document 
prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi 
dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la 
Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 4 juin 2019 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole relatif 
aux budgets annexes de la Métropole Aix-



Marseille-Provence - Affectation des résultats 
2018 du territoire Istres-Ouest Provence, joint à 
la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 4 juin 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article 
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 4 juin 
2019 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif aux budgets annexes de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence - Affectation 
des résultats 2018 du territoire Istres-Ouest 
Provence préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable 
sur le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif aux budgets annexes de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence - Affectation 
des résultats 2018 du territoire Istres-Ouest 
Provence, joint à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
Délibération n° 102/19 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 20 juin 2019 - 
Budgets annexes de la Métropole Aix-
Marseille-Provence - Adoption des Budgets 
Supplémentaires de l'exercice 2019 du 
territoire Istres-Ouest Provence  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que 

préalablement à leur examen par le Conseil de 
la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux 
conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le 
délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne 
peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut 
d'avis émis dans ce délai, le Conseil de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication 
des pièces relatives aux affaires qui lui sont 
soumises. L'avis ou, à défaut, le document 
prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi 
dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la 
Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 4 juin 2019 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole relatif 
aux budgets annexes de la Métropole Aix-
Marseille-Provence - Adoption des Budgets 
Supplémentaires de l'exercice 2019 du territoire 
Istres-Ouest Provence, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 4 juin 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article 
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 4 juin 



2019 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif aux budgets annexes de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence - Adoption 
des Budgets Supplémentaires de l'exercice 
2019 du territoire Istres-Ouest Provence 
préalablement à son examen par le Conseil de 
la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable 
sur le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif aux budgets annexes de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence - Adoption 
des Budgets Supplémentaires de l'exercice 
2019 du territoire Istres-Ouest Provence, joint à 
la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
Délibération n° 103/19 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 20 juin 2019 - 
Candidature de la Métropole auprès du 
Ministère du Travail afin de répondre à 
l'appel à projet 100 % inclusion la fabrique de 
la remobilisation  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Bureau de 
la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, le Conseil de territoire est 
saisi pour avis des rapports de présentation et 
des projets de délibération satisfaisant aux deux 
conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le 
délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne 
peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut 
d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication 
des pièces relatives aux affaires qui lui sont 
soumises. L'avis ou, à défaut, le document 

prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi 
dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la 
Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 4 juin 2019 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à 
la candidature de la Métropole auprès du 
Ministère du Travail afin de répondre à l'appel à 
projet 100 % inclusion la fabrique de la 
remobilisation, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° 
HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 4 juin 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article 
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 4 juin 
2019 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la candidature de la 
Métropole auprès du Ministère du Travail afin de 
répondre à l'appel à projet 100 % inclusion la 
fabrique de la remobilisation préalablement à 
son examen par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable 
sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la candidature de la 
Métropole auprès du Ministère du Travail afin de 
répondre à l'appel à projet 100 % inclusion la 
fabrique de la remobilisation, joint à la présente 
délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 



 
 
Délibération n° 104/19 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 20 juin 2019 - 
Participation de la Métropole Aix-Marseille-
Provence à l'animation de l'Association pour 
le Droit à l'Initiative Economique - 
Approbation d'une convention  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Bureau de 
la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, le Conseil de territoire est 
saisi pour avis des rapports de présentation et 
des projets de délibération satisfaisant aux deux 
conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le 
délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne 
peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut 
d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication 
des pièces relatives aux affaires qui lui sont 
soumises. L'avis ou, à défaut, le document 
prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi 
dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la 
Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 4 juin 2019 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à 
la participation de la Métropole Aix-Marseille-
Provence à l'animation de l'Association pour le 
Droit à l'Initiative Economique - Approbation 
d'une convention, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  

 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° 
HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 4 juin 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article 
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 4 juin 
2019 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la participation de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence à l'animation 
de l'Association pour le Droit à l'Initiative 
Economique - Approbation d'une convention 
préalablement à son examen par le Bureau de 
la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable 
sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la participation de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence à l'animation 
de l'Association pour le Droit à l'Initiative 
Economique - Approbation d'une convention, 
joint à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
Délibération n° 105/19 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 20 juin 2019 - 
Approbation de l'avenant n° 5 de 
prolongation de la convention publique 
d'aménagement de la Zone d'Activités 
Concertées des Cognets Sud à Istres  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Bureau de 
la Métropole prévu par la délibération n° HN 



009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, le Conseil de territoire est 
saisi pour avis des rapports de présentation et 
des projets de délibération satisfaisant aux deux 
conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le 
délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne 
peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut 
d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication 
des pièces relatives aux affaires qui lui sont 
soumises. L'avis ou, à défaut, le document 
prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi 
dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la 
Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 4 juin 2019 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, portant 
approbation de l'avenant n° 5 de prolongation de 
la convention publique d'aménagement de la 
Zone d'Activités Concertées des Cognets Sud à 
Istres, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° 
HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 4 juin 2019. 
 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article 
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 4 juin 
2019 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 5 
de prolongation de la convention publique 
d'aménagement de la Zone d'Activités 
Concertées des Cognets Sud à Istres 
préalablement à son examen par le Bureau de 
la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable 
sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 5 
de prolongation de la convention publique 
d'aménagement de la Zone d'Activités 
Concertées des Cognets Sud à Istres, joint à la 
présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
Délibération n° 106/19 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 20 juin 2019 - 
Approbation de l’avenant n° 8 de 
prolongation de la concession 
d’aménagement de la Zone d’Aménagement 
Concerté du Cours de la Rousse à Miramas  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Bureau de 
la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, le Conseil de territoire est 
saisi pour avis des rapports de présentation et 
des projets de délibération satisfaisant aux deux 
conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le 
délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne 
peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut 



d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication 
des pièces relatives aux affaires qui lui sont 
soumises. L'avis ou, à défaut, le document 
prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi 
dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la 
Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 4 juin 2019 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, portant 
approbation de l’avenant n° 8 de prolongation de 
la concession d’aménagement de la Zone 
d’Aménagement Concerté du Cours de la 
Rousse à Miramas, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole       
n° HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 4 juin 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article 
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 4 juin 
2019 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation de l’avenant n° 8 
de prolongation de la concession 
d’aménagement de la Zone d’Aménagement 
Concerté du Cours de la Rousse à Miramas 
préalablement à son examen par le Bureau de 
la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 

Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable 
sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation de l’avenant n° 8 
de prolongation de la concession 
d’aménagement de la Zone d’Aménagement 
Concerté du Cours de la Rousse à Miramas, 
joint à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
Délibération n° 107/19 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 20 juin 2019 - 
Approbation de l'avenant n°1 à la convention 
d'intervention foncière avec la commune 
d'Istres et l'Etablissement Public Foncier 
PACA sur le secteur AREVA, connexe au 
pôle gare de Miramas  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Bureau de 
la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, le Conseil de territoire est 
saisi pour avis des rapports de présentation et 
des projets de délibération satisfaisant aux deux 
conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le 
délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne 
peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut 
d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication 
des pièces relatives aux affaires qui lui sont 
soumises. L'avis ou, à défaut, le document 
prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi 
dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la 
Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 4 juin 2019 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, portant 
approbation de l'avenant n°1 à la convention 



d'intervention foncière avec la commune d'Istres 
et l'Etablissement Public Foncier PACA sur le 
secteur AREVA, connexe au pôle gare de 
Miramas, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° 
HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 4 juin 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article 
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 4 juin 
2019 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n°1 
à la convention d'intervention foncière avec la 
commune d'Istres et l'Etablissement Public 
Foncier PACA sur le secteur AREVA, connexe 
au pôle gare de Miramas préalablement à son 
examen par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable 
sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n°1 
à la convention d'intervention foncière avec la 
commune d'Istres et l'Etablissement Public 
Foncier PACA sur le secteur AREVA, connexe 
au pôle gare de Miramas, joint à la présente 
délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
Délibération n° 108/19 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 20 juin 2019 - 
Approbation des Comptes Rendus 

d'Activités Concédées établis par la Société 
Publique Locale Sens Urbain au 31 décembre 
2018 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Bureau de 
la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, le Conseil de territoire est 
saisi pour avis des rapports de présentation et 
des projets de délibération satisfaisant aux deux 
conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le 
délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne 
peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut 
d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication 
des pièces relatives aux affaires qui lui sont 
soumises. L'avis ou, à défaut, le document 
prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi 
dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la 
Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 4 juin 2019 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, portant 
approbation des Comptes Rendus d'Activités 
Concédées établis par la Société Publique 
Locale Sens Urbain au 31 décembre 2018, joint 
à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 



La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° 
HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 4 juin 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article 
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 4 juin 
2019 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation des Comptes 
Rendus d'Activités Concédées établis par la 
Société Publique Locale Sens Urbain au 31 
décembre 2018 préalablement à son examen 
par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable 
sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation des Comptes 
Rendus d'Activités Concédées établis par la 
Société Publique Locale Sens Urbain au 31 
décembre 2018, joint à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
Délibération n° 109/19 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 20 juin 2019 - 
Approbation des Comptes Rendus 
d'Activités Concédées établis par l'Epad au 
31 décembre 2018  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Bureau de 
la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, le Conseil de territoire est 
saisi pour avis des rapports de présentation et 
des projets de délibération satisfaisant aux deux 
conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le 
délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne 
peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut 
d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication 
des pièces relatives aux affaires qui lui sont 
soumises. L'avis ou, à défaut, le document 
prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi 
dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la 
Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 4 juin 2019 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, portant 
approbation des Comptes Rendus d'Activités 
Concédées établis par l'Epad au 31 décembre 
2018, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° 
HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 4 juin 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article 
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 4 juin 
2019 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation des Comptes 
Rendus d'Activités Concédées établis par l'Epad 



au 31 décembre 2018 préalablement à son 
examen par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable 
sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation des Comptes 
Rendus d'Activités Concédées établis par l'Epad 
au 31 décembre 2018, joint à la présente 
délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
Délibération n° 110/19 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 20 juin 2019 - 
Abrogation de la délibération n° 71/14 du 
Bureau Syndical du SAN Ouest Provence du 
13 mars 2014, relative à la cession des 
parcelles de terrain cadastrées section BO n° 
17, 18, 19 sises Avenue Saint Exupéry sur la 
commune d'Istres au profit de la SARL LVA 
Promotion Méditerranée.  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Bureau de 
la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, le Conseil de territoire est 
saisi pour avis des rapports de présentation et 
des projets de délibération satisfaisant aux deux 
conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le 
délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne 
peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut 
d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication 
des pièces relatives aux affaires qui lui sont 
soumises. L'avis ou, à défaut, le document 
prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi 
dans les délais est joint au projet de délibération 

et est annexé à la délibération du Bureau de la 
Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 4 juin 2019 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, portant 
abrogation de la délibération n° 71/14 du Bureau 
Syndical du SAN Ouest Provence du 13 mars 
2014, relative à la cession des parcelles de 
terrain cadastrées section BO n° 17, 18, 19 
sises Avenue Saint Exupéry sur la commune 
d'Istres au profit de la SARL LVA Promotion 
Méditerranée, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° 
HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 4 juin 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article 
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 4 juin 
2019 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant abrogation de la délibération 
n° 71/14 du Bureau Syndical du SAN Ouest 
Provence du 13 mars 2014, relative à la cession 
des parcelles de terrain cadastrées section BO 
n° 17, 18, 19 sises Avenue Saint Exupéry sur la 
commune d'Istres au profit de la SARL LVA 
Promotion Méditerranée préalablement à son 
examen par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable 
sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant abrogation de la délibération 
n° 71/14 du Bureau Syndical du SAN Ouest 



Provence du 13 mars 2014, relative à la cession 
des parcelles de terrain cadastrées section BO 
n° 17, 18, 19 sises Avenue Saint Exupéry sur la 
commune d'Istres au profit de la SARL LVA 
Promotion Méditerranée, joint à la présente 
délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
Délibération n° 111/19 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 20 juin 2019 - 
Cession à titre onéreux d'une partie de la 
parcelle non bâtie cadastrée section DE n° 
63p, sise chemin de la pinède, ZAC du 
Ranquet à Istres, au bénéfice de Monsieur 
Bruno Flament propriétaire du lot n° 116, 
dans le cadre d'un projet d'agrandissement 
de sa propriété.  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Bureau de 
la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, le Conseil de territoire est 
saisi pour avis des rapports de présentation et 
des projets de délibération satisfaisant aux deux 
conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le 
délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne 
peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut 
d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication 
des pièces relatives aux affaires qui lui sont 
soumises. L'avis ou, à défaut, le document 
prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi 
dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la 
Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 4 juin 2019 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à 
la cession à titre onéreux d'une partie de la 

parcelle non bâtie cadastrée section DE n° 63p, 
sise chemin de la pinède, ZAC du Ranquet à 
Istres, au bénéfice de Monsieur Bruno Flament 
propriétaire du lot n° 116, dans le cadre d'un 
projet d'agrandissement de sa propriété, joint à 
la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° 
HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 4 juin 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article 
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 4 juin 
2019 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux 
d'une partie de la parcelle non bâtie cadastrée 
section DE n° 63p, sise chemin de la pinède, 
ZAC du Ranquet à Istres, au bénéfice de 
Monsieur Bruno Flament propriétaire du lot       
n° 116, dans le cadre d'un projet 
d'agrandissement de sa propriété, joint à la 
présente délibération préalablement à son 
examen par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable 
sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux 
d'une partie de la parcelle non bâtie cadastrée 
section DE n° 63p, sise chemin de la pinède, 
ZAC du Ranquet à Istres, au bénéfice de 
Monsieur Bruno Flament propriétaire du lot n° 
116, dans le cadre d'un projet d'agrandissement 
de sa propriété, joint à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 



 
 
Délibération n° 112/19 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 20 juin 2019 - 
Cession à titre onéreux d'une partie de la 
parcelle non bâtie cadastrée section DE n° 
63p, sise chemin de la pinède, ZAC du 
Ranquet à Istres, au bénéfice de Madame 
Elodie Petit propriétaire du lot n° 113, dans le 
cadre d'un projet d'agrandissement de sa 
propriété.  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Bureau de 
la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, le Conseil de territoire est 
saisi pour avis des rapports de présentation et 
des projets de délibération satisfaisant aux deux 
conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le 
délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne 
peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut 
d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication 
des pièces relatives aux affaires qui lui sont 
soumises. L'avis ou, à défaut, le document 
prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi 
dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la 
Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 4 juin 2019 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à 
la cession à titre onéreux d'une partie de la 
parcelle non bâtie cadastrée section DE n° 63p, 
sise chemin de la pinède, ZAC du Ranquet à 
Istres, au bénéfice de Madame Elodie Petit 
propriétaire du lot n° 113, dans le cadre d'un 
projet d'agrandissement de sa propriété, joint à 
la présente délibération. 
 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° 
HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 4 juin 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article 
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 4 juin 
2019 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux 
d'une partie de la parcelle non bâtie cadastrée 
section DE n° 63p, sise chemin de la pinède, 
ZAC du Ranquet à Istres, au bénéfice de 
Madame Elodie Petit propriétaire du lot n° 113, 
dans le cadre d'un projet d'agrandissement de 
sa propriété préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable 
sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux 
d'une partie de la parcelle non bâtie cadastrée 
section DE n° 63p, sise chemin de la pinède, 
ZAC du Ranquet à Istres, au bénéfice de 
Madame Elodie Petit propriétaire du lot n° 113, 
dans le cadre d'un projet d'agrandissement de 
sa propriété, joint à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
Délibération n° 113/19 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 20 juin 2019 - 
Cession à titre onéreux de la parcelle 
cadastrée section DE n° 18, située Impasse 



des Arcades à Istres, au profit de Madame 
Alice Girones, propriétaire du lot 251  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Bureau de 
la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, le Conseil de territoire est 
saisi pour avis des rapports de présentation et 
des projets de délibération satisfaisant aux deux 
conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le 
délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne 
peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut 
d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication 
des pièces relatives aux affaires qui lui sont 
soumises. L'avis ou, à défaut, le document 
prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi 
dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la 
Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 4 juin 2019 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à 
la cession à titre onéreux de la parcelle 
cadastrée section DE n° 18, située Impasse des 
Arcades à Istres, au profit de Madame Alice 
Girones, propriétaire du lot 251, joint à la 
présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° 
HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 4 juin 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article 
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 4 juin 
2019 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux de 
la parcelle cadastrée section DE n° 18, située 
Impasse des Arcades à Istres, au profit de 
Madame Alice Girones, propriétaire du lot 251 
préalablement à son examen par le Bureau de 
la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable 
sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux de 
la parcelle cadastrée section DE n° 18, située 
Impasse des Arcades à Istres, au profit de 
Madame Alice Girones, propriétaire du lot 251, 
joint à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
Délibération n° 114/19 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 20 juin 2019 - 
Approbation de l'avenant n° 2 de 
prolongation du contrat de délégation de 
service public de l'eau potable pour la 
commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Conseil de 
la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux 
conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 



l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le 
délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne 
peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut 
d'avis émis dans ce délai, le Conseil de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication 
des pièces relatives aux affaires qui lui sont 
soumises. L'avis ou, à défaut, le document 
prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi 
dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la 
Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 4 juin 2019 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation de l'avenant n° 2 de prolongation du 
contrat de délégation de service public de l'eau 
potable pour la commune de Port-Saint-Louis-
du-Rhône, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 4 juin 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article 
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 4 juin 
2019 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 2 
de prolongation du contrat de délégation de 
service public de l'eau potable pour la commune 
de Port-Saint-Louis-du-Rhône préalablement à 
son examen par le Conseil de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  

 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable 
sur le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de l'avenant n° 2 
de prolongation du contrat de délégation de 
service public de l'eau potable pour la commune 
de Port-Saint-Louis-du-Rhône, joint à la 
présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
Délibération n° 115/19 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 20 juin 2019 - 
Approbation de l'avenant n° 12 de 
prolongation du contrat de délégation de 
service public de l'assainissement collectif 
pour la commune de Port-Saint-Louis-du-
Rhône  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Conseil de 
la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi 
pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux 
conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le 
délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne 
peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut 
d'avis émis dans ce délai, le Conseil de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication 
des pièces relatives aux affaires qui lui sont 
soumises. L'avis ou, à défaut, le document 
prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi 
dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la 
Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 4 juin 2019 sur le projet de 
délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation de l'avenant n° 12 de prolongation 
du contrat de délégation de service public de 
l'assainissement collectif pour la commune de 



Port-Saint-Louis-du-Rhône, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 4 juin 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article 
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 4 juin 
2019 du projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de l'avenant      
n° 12 de prolongation du contrat de délégation 
de service public de l'assainissement collectif 
pour la commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône 
préalablement à son examen par le Conseil de 
la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable 
sur le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation de l'avenant      
n° 12 de prolongation du contrat de délégation 
de service public de l'assainissement collectif 
pour la commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône, 
joint à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
Délibération n° 116/19 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 20 juin 2019 - 
Approbation de l'engagement partenarial 
régional en faveur du logement et d'une 
attractivité durable des territoires en région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur et de la charte y 
afférent  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Bureau de 
la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, le Conseil de territoire est 
saisi pour avis des rapports de présentation et 
des projets de délibération satisfaisant aux deux 
conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le 
délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne 
peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut 
d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication 
des pièces relatives aux affaires qui lui sont 
soumises. L'avis ou, à défaut, le document 
prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi 
dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la 
Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 4 juin 2019 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, portant 
approbation de l'engagement partenarial 
régional en faveur du logement et d'une 
attractivité durable des territoires en région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur et de la charte y 
afférent, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole              
n° HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 



Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 4 juin 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article 
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 4 juin 
2019 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation de l'engagement 
partenarial régional en faveur du logement et 
d'une attractivité durable des territoires en 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur et de la 
charte y afférent préalablement à son examen 
par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable 
sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation de l'engagement 
partenarial régional en faveur du logement et 
d'une attractivité durable des territoires en 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur et de la 
charte y afférent, joint à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
Délibération n° 117/19 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 20 juin 2019 - 
Approbation de la convention pluriannuelle 
du projet de Renouvellement Urbain 
cofinancé par l'ANRU dans le cadre du 
NPNRU Maille I Mercure à Miramas  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Bureau de 
la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, le Conseil de territoire est 
saisi pour avis des rapports de présentation et 
des projets de délibération satisfaisant aux deux 
conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le 
délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne 
peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut 
d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication 
des pièces relatives aux affaires qui lui sont 
soumises. L'avis ou, à défaut, le document 
prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi 
dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la 
Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 4 juin 2019 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, portant 
approbation de la convention pluriannuelle du 
projet de Renouvellement Urbain cofinancé par 
l'ANRU dans le cadre du NPNRU Maille I 
Mercure à Miramas, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° 
HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 4 juin 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article 
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 4 juin 
2019 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation de la convention 
pluriannuelle du projet de Renouvellement 
Urbain cofinancé par l'ANRU dans le cadre du 
NPNRU Maille I Mercure à Miramas 



préalablement à son examen par le Bureau de 
la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable 
sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant approbation de la convention 
pluriannuelle du projet de Renouvellement 
Urbain cofinancé par l'ANRU dans le cadre du 
NPNRU Maille I Mercure à Miramas, joint à la 
présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
Délibération n° 118/19 
■Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 20 juin 2019 - 
Campagne annuelle de lutte contre les 
moustiques  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Bureau de 
la Métropole prévu par la délibération n° HN 
009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, le Conseil de territoire est 
saisi pour avis des rapports de présentation et 
des projets de délibération satisfaisant aux deux 
conditions suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le 
délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne 
peut être inférieur à quinze jours, à compter de 
la saisine du Conseil de Territoire. A défaut 
d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication 
des pièces relatives aux affaires qui lui sont 
soumises. L'avis ou, à défaut, le document 
prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi 
dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Bureau de la 
Métropole. 
 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 4 juin 2019 sur le projet de 
délibération au Bureau de la Métropole, relatif à 
la campagne annuelle de lutte contre les 
moustiques, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole            
n° HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 4 juin 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article 
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 4 juin 
2019 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la campagne annuelle de 
lutte contre les moustiques préalablement à son 
examen par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable 
sur le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la campagne annuelle de 
lutte contre les moustiques, joint à la présente 
délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 
 


